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A L’ASSEMBLÉE  NATiONALE,  ' 


DANS  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  3a  OCTOBRE, 

AU  NOM  DES  COMITÉS  ffliLITAIEES 
ET  DES  RAPPORTS, 

Sur  les  événemens  arrivés  le  2 i Octobre 


Par.  Muguet,  dît  nanthôu. 

Député  de  la  Haute-Saône. 

Imprimé  par  osdp.e  de  l’ Assemblée  Natiohale. 


I-i  E S désordres 
dans  la  iournée  < 


qui  ont  été  commis  à Béfort 


dans  la  journée  du  ai  Octobre,  vous  ont  été  dé- 
nonces  par  les  Officiers  municipaüx  de  cette  ville  j 
vous  en  avez  renvoyé  l’examen  à vos  comités 
militaire  et  des  rapports  réunis  ; et  c’est  au  nom 
de  ces  comités , que  je  vais  avoir  l’iionneur  de  vous 
en  rendre  compte. 


A 
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Le  2,1  Octobre,  les  Officiers  de  Royal-Liégeois  , 
en  garnison  à Béfort , donnèrent  aux  Officiers 
du  résiment  de  Lauzun , hussards , un  repas  de 
corps  5 sortir  do  C6  dîner  ^ et  dovcint  la.  port© 
du  café  , le  sieur  Gremstein  , major  de  Liégeois, 
dit  au  milieu  d’un  groiippe  d’officiers  , des  deux 
ré^’imens,  clIIgz  • nous  somîJtcs  les  Ttioitnes  ^ jîoiis 
avons  des  ^sabres  , il  faut  hacher  les  bourgeois  ; 
ce  propos  fut  répété  plusieurs  fois  , au  milieu  des 
désordres  qui  suivirent;  en  sortant  du  café,  un 
nombre  considérable  d’officiers  des  deuxrégimens, 
avec  la  musique  et  les  tambours  à leur  tête,  se 
rendirent,  en  criant  ; Vive  le  roi,  vive  la  joie , 
devant  la  maison  du  major  de  Lauzun , pour  lui 
donner  une  sérénade;  de-là  ils  allèrent  au  do- 
micile de  M.  de  la  Tour  , colonel  de  Liégeois  : cet 
officier  se  réunit  à eux;  la  gaieté  , qui  jusqu’alors 
n’avoit  été  que  bruyante  et  inconsidérée  , devint 
coupable  par  les  excès  qui  suivirent  Le  sieur  de 
la  Tour  fit  arrêter  la  troupe , cria  ••  Vive  le  roi , vive 
joie;  d’autres  voix  répondirent  ; Vivent  les  aris^ 
rates,  au  diable  la  nation;  dès-lors  le  délire 
empara  de  toutes  lestâtes  : on  ne  garda  plus  ni 
ménagemens,  ni  mesures:  on  mit  l’épée  à a 
main  : on  attacha  autour  des  épées  et  des  sabres 
nus,  des  mouchoirs  blancs.  Le  mépris  le  plus 
insultan  t pour  la  . garde  nationale  et  pour  les 
bourgeois , qu’on  traitoit  de  vile  canaille  , fut  ma^ 


Fi'appés  de  coups  de 
crier  : Vive  le  roi  , 
-uns  furent  blessés 


, pren oient  les 
oient , les  en- 
voient ceux  qui 
Ire  alors  fut  à 
înt  rencontrés , 


nifesté  5 les  injures 
grossières  furent  proférées  contre  l’Assembléé 
nationale  5 les  officiers  parcoururent  ainsi  les  dif- 
férentes rues  de  la  ville  ^ suivis  d’un  nombre  con- 
sidérable de  soldats  qu’ils  excitoient  par  leur 
exemple,  qu’ils  encourageoient  par  des  promesses  \ 
ils  se  rendirent  aux  casernes  , pour  soulever  les 
soldats  qui  y étoient  renfermés  3 la  circonstance 
étoit  favoralde  , la  plupart  étoient  pris  de  yin  ; 
les  hussards  de  Lauzun  avoient  régalé  deux 
cents  de  leurs  camarades  , qui  ce  jour  étoient 
arrivés  de  Troyes  3 les  officiers , du  nombre  des- 
quels étoient  le  major  de  Liégeoi 
soldats  sous  les  ]3ras  , les  embrasson 
gageoient  à être  pour  eux , et  menaçoient 
refusoient  de  les  suivre  : le  désordre  alors 
son  comble 3 les  citoyens,  qui  étoient 
étoient  insultés  , maltraités  , 
plat  de  sabres,  et  obligés  de 
au  diable  la  nation  ; quelques-uns 
d’autres  assaillis  jusque  dans  leurs  mai 
des  soldats , et  même  par  des  officiers, 
les  citoyens  appeloiènt-ils  à la  garde  3 le  sergent 
de  Liégeois , qui  étoit  de  garde  à la  porte  de  Bris- 
sacli , empêcha  ses  soldats  de  sortir  : forcés  enfin 
de  céder  aux  cris  réitérés  , il  leur  dit  3 Si  ce  sont 
des  bourgeois  , assommezdes  ; si  ce  sont  des  soV 
dats,  laissez-les  évàder.  Des  soldats,  des  officiers  d« 
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LaxizTin  et  de  Liégeois , avec  le  colonel  et  le  major 
de  ce  dernier  régiment,  et  le  sienr  Chalon,-  aide- 
major  de  la  place , qui  se  tr envoient  à la  tête  de 
tons  ces  désordres,  s’étoient  portés  devant  l’iiôtel- 
de  ville  ; les  officiers  mniiicipanx  et  le  proenrenr- 
syndk  dn  district  y étoient  acconrns  ponr  préve- 
nir les  effets  fnnestes  de  ces  scènes  scandalensesj 
ils  furent  insnltés , menacés,  c|nelc|nes-nns  même 
maltraités  5 les  portes  de  riiotel- de -ville  furent 
enfoncées  5 et  le  calme  ne  fut  rétabli  que  par  les 
soins  et  le  zèle  de  M.  de  Guy,  major  de  la  place  , 
et  le  courage  des  officiers  municipaux.  Sur  la  ré- 
quisition du  procureur-syndic  de  la  commune , 
la  Municipalité  dressa  procès-verbal  et  fit  une 
information  des  faits  qui  avoient  été  commis  ^ le 
lendemain,  l’arrivée  de  M.  d’Heyman,  et  sur- 
tout celle  de  M.  de  Bouillé  , à la  conduite 
et  ati  zèle  desquels  la  commune  de  Béfort 
donne  des  justes  éloges  , mit  fin  aux.  alarmes 
et  aux  désordres  de  la  veille.  M.  de  Bouille 
ordonna  le  départ  du  régiment  de  Royal- 
Liégeois  , promit  celui  des  hussards  de  Lauzun , et 
mit  aux  arrêts  le  colonel  et  le  major  de  Royal- 
Liégeois  et  deux  autres  officiers  de  ce  corps,  ainsi 
qu’un  officier  de  Lauzun. 

Vos  comités,  après  avoir  examine  les  procès- 
verbaux  et  informations  envoyées  par  la  munici- 
palité de  Béfort,  ont  cru  devoir  s’adresser  au 
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ministre  de  la  guerre  pour  savoir  quelles  ëtoîent 
les  nouvelles  officielles  qu’il  avoit  reçues  sur  ces 
faits:  deux  commissaires  lui  oiit  été  envoyés.  Le- 
ministre  a répondu  que  ces  faits  dui  avoient  été 
dénoncés  par  M.  de  Bouille  5 que,-  depuis  trois 
jours,  il  en  avoit  ï*en  du  compte  au  roi,  et  que 
sa  majesté  avoit  ordonné  que  les  officiers  , aux- 
quels ïVÎ. de  • Bouille  avoit  'ordonne  les  arrêts  y 
seroient  mis  en  prison , que  les  ordres  etoient  partis,, 
et  -qu’iL  donneroit  aux  comités,  une  copie  delà 
lettre  de  M.  de  Bouille.  Le  ministre  étoit  ins:truit, 
depuis  trois  jotifs  , et  rx4.ssemblée  ignoroitun 
délit , dont  la  guerre ‘civile<  pouvoit  être  la  suite  f 
depuis  trois  jours  le  ministre  connoîssoit  tous 
ces  désordres  1 Je  ne  clierclie  point  à pénétrer  ses 
intentions  mais  je  ne  puis  me  défendre  d’un 
juste  étonnemment  , lorsque  je  compare  sort- 
oifficieux  silence  y.  dans  une  circonstance  ou  les. 
officiers  paroissent  seuls  coupables  , avec  le,  zèle 
souvent  indiscret  , avec  lequel  il  vous  a toujours 
dénoncé  les  délits  , j’ai  presque  dit  les  erreurs 
des  soldats. 

La  lettre  de  M.  de  Bouille  , dont  vous  avez  em 
connoissance , confirme  les  faits  consignés  dans 
les  procès  - verbaux  de  la  municipalité  5 il  rend 
compte  des  mesures  qn’îl  a prises  , et  ajoute  que 
les  soldats  et  les  officiers  se  plaignent  qu’ils  ont 
été  provoqués  par  les  citoyens qui  leur  ont  re-^ 
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proclie  d a?oiAî  .§erv4  à i expédition  de  ÎN^anci  f que  ee 
fait^  lui  a pamyi?iise:^iblable , pnisq^^^  son  amyée, 
pu  lui  a rçmia  lettre  anonyme  , qui  «contient 
les^niémes  reproches.  Je  dois,  ajouter , Messieurs , 
qu  ii  resuite  des  lettres  des  ofliciers  municipaux , 
et  de  celle  de  M.  de  , Bouille,  que  le  régiment  de 
Lauzaip  est  moins  coupable  ^que  celui  de  Royal- 
Liégeois  5 que,  dans  rinformation  , les  chefs  dp 
ce.  dernier  régiment, cav^  sieur  Chalon,  aide- 
naajor  de  la  place  sdrtt  designeS'^  comme  les  prin- 
cipaux auteursvdes  désordres L et  que  deux  dé- 
positions donnent  ku  major  der  Lâuzun  des. in- 
tentions bien  opposées..  Tel  est,  Messieurs,  le 
récit  dés  faits;,  la  vérité  vous  en  sera  démontrée 
par  1 information  /xlont  je  vous  prierai  d’ordonner 
la  lecture  5 èette  lecture  de  i’informàtion  peut 
seule  fixer  votre  decision  ; je  vous  prierai  cepen- 
dant de  la  suspendre'-,  jusqu  a la  hn  du  rapport 
que  q”ai  Fhonneiir  de  vous  fliire.  ‘ , 

Ml  résulte  des,  fait  s que  je  vieps  de  présenter  , 
quer  ceux  qui' étoient  établis  pouf  arrêter  les  dé. 
sordres,  les  ont  eux-mêmes  provoqués;  que  des- 
chefs  « ont  donné  à leurs  soldats  iexempie  coupa, 
ble  delà  plus  scandaleuse  insurrection  contre  la 
loif  que -des.  citoyens  paisibles  ont  été  assaillis  et 
Poursuivis,  jusque  dans  leurs  foyers,  J>ar  ceux  - 
que  la  llation  avoit  armés  pour  les  protéger  et  les 
îiéfeîiclre  ; que  des  officiers  municipatix  ont  été 


insuîtes  clans  leurs  fonctions  | que  les  outrages 
les  plus  formels  ont  été  proférés  contre  la  Cons- 
titution et  l’Assemblée  nationale  5 qi^e  les  inten- 
tions les  plus  criminelles  ont  été  manifestées  | 
les  autorités  les  plus  respectables  menacées  ou 
méconnues* 

Vos  Comités  ont  considéré  d’abord  quelle  étoit  la 
nature  du  délit  qui  avoit  été  commis  5 comment 
, et  par  qui  il  clevoit  être  jugé , et  quelles  étoient 
les  mesures  qu’ils  dévoient  présenter,  soit  à Fégarii 
des  individus , soit  à l’égarcl  des  deux  régimens.  ' 
Les  délits  qui  ont  eu  lieu  à Béfort  le  ai  Octobre, 
ont  été  commis-  par  des  Militaires  ; mais  ces  Mi- 
litaires n'’étoient  point  en  fonctions  : les  excès 
auxquels  ils  ont  pu  se  livrer  n’appartiennent  plus 
,.aux  Tribunaux  Militaires,  et  doivent  être  jugés 
comme  s’ils  avoient  été  commis  par  d’autres  ci- 
toyens. S’il  s’agissoit  de  quelques  fautes  de  dîsci- 
:.pline  , de  quelques  désordres  intérieurs  , d’une 
orgie  J même  tumultueuse  et  sans  objet , sans 
doute  on  pourroit  s’en  reposer  sur  les  Chefs  du 
soin  de  les  punir  et  de  les  réprimer  5 mais  il  s’agit 
d’un  délit  public  , d’un  délit  contre  la  Constitu- 
tion , et  qui  par  conséquent  intéresse  la  Nation 
entière.  Quels  sont  en  effet  les  caractères'  quV 
distinguent  ce  délit?  Un  Chef  invite  les  Officiers 
-et  les  soldats  à attaquer  des  Citoyens  ; des  mou- 
ciioifs  blancs  sont  suspendus  au  bout  des  épées , 
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comme  pour  insulter  aux  couleurs  nationales  , et 
arborer  ce  signe  de  ralliement  auquel  puissent  se 
réunir  touâ  ,ies  ennemis  de  la  'chose  publique. 
Ces  cris  de  viv‘e  le ''Roi  y au  diable  la  Nation  y au 
diable  R Âssefiibtée  Nationale  y vu  ent  les  aristo- 
crates y n’annoncent-iis  pas  le  projet , insensé , il 
est  vrai  ^ d’isoler  le  Pvoi  de  la  Nation , pour  le  trans- 
former en  uii  chef  de  parti  ; de  séparer  LouisXVI,  qui 
s’est  si  loyalement  uni  à l’Assemblée  Nationale , de 
rAssembléë  Nationale  ,“qm  milieu  des  circons- 
tances les  plus  orageuse,  s’est  déclarée  inséparable 
, de  sa  Personne  ? par  ces  cris  ne  voiiloit-on  pas  pré- 
senter au  peuple  l’Assemblée  Nationale  comme 
une  Puissance  usurpatrice  ennemie  de  l’autorité 
royfale , et  en  abusant  de  cet  amoüp  de  tout  Fran- 
çoisipoiir  le  Monarque  , raviver  de  coupables  abus 
et  d’absurdes  et  odieux  préjugés.  Je  n’entrerai  pas 
dans  de  plus  grands  dévelopemens  pour  jiistiher 
l’opinion  de  vos  Comités  , qui  ont  pensé  que  ce  qui 
s’étoit  passé  à Béfort , étoit  un  délit  national. 

Vos  Comités  en  vous  exprimant  que  leur  opinion 
étoit  que  les.  événemens  qui  avoient  eu  lieu  à 
Béfort  intéressoient  la  Nation  entière  , vous  ont 
par  là  même'  indiqué  qu’ils  ne  poiivoient  être 
jugés  que  par  1 e Tri  biin  al  a u qu  el  v ou  s a t tri  I ui  erez 
la  poi'inoissance  des  crimes  de'ièse-Nation  5 mais 
ce  Tribunal  n’existe  pas  encore  :■  son  organisa- 
tion entraînera  peut -être  encore  des  délais  con- 
sidérables , et  chaque  jour  cependant  nous  en 


rend  la  formation  pins  necessaire  et  plus 
gente  5 votre  Comité  de  Constitution  vous  pré- 
sentera sans  doute  incessamment  un  moyen  d’y 
suppléer.  La  nécessité  de  faire  promptement  Tin- 
formation,  pour  ne  pas  laisser  altérer  ou  dépérir 
les  preuves,  a déterminé  une  disposition  du  Décret 
qui  vous  sera  présenté  , qui  tend  a ordonner  que 
l’information  sera  faite  par  les  Jiiges  de  Bëfort, 
jusqu’aux  Décrets  inclusivement , et  à renvoyer 
ensuite  la  procédürê  par-devànt  les  Juges  qui  seront 
établis  pour  juger  les  crimes  de  lèse-Nation. 
^'Des  mesures  ultérieures  à T égard:  des  inclividus 
que  rinformatiôn,  faite  par  la  Muniqipali té,  désigne 
comme  les  auteurs  des  désordres  , ont  paru  in- 
dispensablés  à vos  Comités  ; la  gravité  et  le  carac- 
tère du  délit,  le  scandale  puLiic 'qu’il  a excité; 
les  alarme  è qu’on  en  a conçues  5' rindigiiation  que 
les  voies  de  fait  ont  inspirée , là  müîtitude  et  l’iinî- 
formité  des  déclarations  connfrhées'par  lè  témoi- 
gnage de  M.  de  Bouille;  les  Décrets  que  ' 
avez  rendus  dans  deS  circonstances  à -péu-près 
semblables,  toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  de  ffa- 
grant  délit , nous  ont  déterminés , Messieurs , u vous 
proposer  de  prier  le  Roi  de  donner  des  ordres  pour 
faire  arrêter  les  sieurs  de  la  Tour  , de  Gremsteîn 
et  Clialons  , et  de  les  faire  amener,  sous  bonne 
e't  sûre  garde  , dans  les  prisons  de  l’Abbaye  d© 
Saint-Germain. 


vous 


( tô  ) 

Vdê  Cdthitës  dut  ]>ei1s8  aussi  que  par  Tarresta- 
lliU  (les  deux  Chefs  du  régiment  de  Rdyal-Inégeois , 
la  jirésence  cie-^Mi  de  Teriian  , Colonel  de  cé 
Corps  J et  qui  en  méritoit  la  pou  fi  au  ce  , y deve- 
îîdït^iiîdispeîisaîilè  , et  que  le  ïloi.  cleYoit  être  ëga* 
Jemen-t  prié  .de  donner  des  ordres  à'  cet  Oiïicler ^ 
jpour  qu’il  ait  à s’y,  rendre  incessamment.  Je  m’at- 
tends ^fiiqn  qu’on  ya,  faire  ici^  cette  objection  si 
iduyent  répétée  , que  nous  usurpons  sur  les  fonc- 
tions du  pouyoir  exécutif  : elil)ieii>  Messieurs  , sans 


dlseuter  la  qoesiiqn  de  saypir  si  ce  ii’ést  pas  un  de- 
wir  J et  un  devoir  rigoureux  pour  l’Assemblée  que 


d’ avertir  le  Soi  de  Ce  qu’elle  croit  utile  à la  chose  pu- 
Wlq^tidj  je  diràij  qui  :pious  exerçons  une  fonction  ad- 
îniniStrativè  et  oAst  un  malheur  pour  l’Assemblée 
Hâtidnale*  Maisda  fautn  en  est  au  Ministre  ; des 
des  Membres  duComité  des  Recherches  m’ont  assuré 
^que-depitis  deux  mois  ce  Comité,  instruit  des  dispos}- 
tioiis  ,d.Ç;  M>  de  la  Xput , en  a voit  prévenu  le  Ministre 
‘ de  la  Guerre  , et  l’avoît  prié  d’éloigner  M.  de  la 
Xq,up,dhï3i  Corps,  où  sa  presence  , dans  les  circoiis- 
Aâiicês  J poitvoit  être  dangerense  5 l’avis  a été  négligé  > 
.et  les  événemeîis  du  Octobre  ont  eu  lieu  à 
Béfort.  Si  dans  ce  moment-ci  vous  ne  priez  pas, 
dans  .votre  ÎJécret , le  Roi  de  prendre,  les  mesures 
,qiiê  VOUS  croyez  efficaces  , îe  même  motif  qui  a 
«déterminé  le  Ministre  .à  laisser  aurégiment  de  Royal- 
Lîégëois  J Un  Chef  qui  y étoit  dangereux , le  même 
motif  le  portera  à ne  pas  y envoyer  un  Chef  qui  peut 


y ^tre  utile.  Il  s’agit  d’ailleurs  de  rétablir  l’ordre  ; tous 
les  moyens  qui  pourront  l’assurer  seront  agréables 
au  Roi,  et  il  les  accueillera  avec  satisfaction , lors- 
que "ceux  qui  l’eiivironnent  nlênvenimeront  pas 
lesmotifs  qui  nous  déterminent  à les  lui  présenter. 

Après  avoir  examiné  ce  que  les  circonstancejs. 
exigeoient  de  vous  , à l’égard  de  ceux  qui  pa- 
roissoient  les  auteurs  des  désordres  de  Béfort , il 
restoit  à vos  Comités  à vous  proposer  ce  qu’ils 
croyoient  que  vous  deviez  prononcer  à l’égard  des 
’ deux  régimens.  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler 
que,  quoique  M.  de  Bouille  et  la  Commune  de 
Béfort  ayent  mis  une  différence  entre  la  conduite 
du  régiment  de  Lauzun  et  celle  de  Royal-Liégeoisi 
et  que  ce  dernier  Corps  leur  ait  paru  plus^  coiir 
pable  que  l’autre  , cependant  plusienrs  l^eiïibr^S 
avoient  pensé  que  vous  deviez  licencier  les  deux 
régimens.  Je  sais  que  dans- les  Corps  militaires 
les  actions  sont  solidaires  5:  que  si  i’op.  participe  à 
rbonneur  des  bonnes,  l’on  partage  aussi  la  honte 
des  mauvaises  j que  cet  esprit  de  corps  , qui  établit 
une  surveillance  réciproque  , qui  fait  que  cllaeun 
regarde  l’honneur  de  ses  camarades  cominë  une 
partie  du  sien  ',  et  l’honneur  de  l’un  comme  le  do- 
maine de  tons  , a produit  souvent  les  plus  heureux 
effets  J SI  une  partie  considérable  des  régimens 
dé  Royal -Liégeois  et  de  Lauziun  avoit  participé 
aux  délits  qui  nous  ont  été  dénoncés  , par  là  même 
^es  Corps  seroient  flétris , et  na  pourroiçnt 


éubsistéf.  Sans  doute  la  Nation  avoit  bien  le  droit 
de  dire  au  régiment  de  Liégeois  : « Etrangers , nous 
nos  amis  ; c’est  à ce  titre  que  nous 
-ppelés  ; vous  aviez  promis  de  nous 
du  dehors  et  du  de 


» vous  croyions 
33  vous  avions  ai 

33  défendre  contre  nos  ennemis 

>rdans  ^ vous  vous  êtes  unis  à nos  ennemis  , et  c’est 
^smous  q^ue  vous  avez  attaques  3 vous  avez  manqué 
à vos  promesses  , vous^nous  avez  dégagé  des 
nôtreë.  Les  sentimens  que  vous ^avez  manifestes 
:>3  nous  ont  oté  line  confiance  que  votre  repentir  ne 
nous  r endroit  pas  : retournez  dans  votre  patrie  ; 
vos  engagemens  , c’est  vous  qui  les  avez* rompus.:» 

-'Sans'" doute  la  ^Nation  avoit  le  droit  de  dire  au 
Régiment  de  Lauznn  : « Citoyens  , f avois  compté 
is  siir  vôus  pont  ma  défense  3 vous  avez  train  mes 
:6éspérances  3 vousi  aviez  juré  de  défendre  laCons-, 
tkutîon,  etc’estvous-mêmes  qui!  ayez  ontragee3  je 
» tétirè  i'es  armes  que  je  vous  avois  confiées  3 elles  sont 
h devenues  dangereuses  dans  vosmains  3 je  ne  vous* 
35  cntnpte  plus  au  nombre  des  defenseurs  del  Etat.  3> 
L Vos  Comités  ont  pensé  cependant,  que  , quelque^ 
fnt  d’information  prise  devant  :1a 


( ) 

,plus;  grpi4  nombre  ou  celui  de  quelques-uns  5 em 
conséquence  , Messieurs  , il  se  bornera  à vous  pro- 
poser d eloigner  des  frontières  les  deux  Rëglmens  , 
et  de  surseoir  de  prononcer  sur  leur  sort  jusqu  apres^ 
les  informations  qui  seront  prises. 

Les  J différentes  propositions  que  je  suis  charge 
de  vous  faire  au  nom  de  vos  Comités  se  reduir- 
sent  donc  à faire  arrêter  ceux  qui  sont  publique- 
ment désignés  comme  les  auteurs  des  délits  ÿ en- 
vover  M.  de  Ternan  a son  Corps  ÿ faire  informel 
des  délits  sur  les  lieux  5 envoyer  ensuite  la  proce- 
dure devant  les  Juges  qui  cdnnoîtront  des  crimes  de 
lèse-Nation;  placer  les  Régimens  dans  des  Dépar- 
teméns  de  l’intérieur  et  surseoir  jusqu  après  les  in- 
formations à prononcer  ultérieurement  sur  leur  sort. 

Si  ces  différentes  dispositions  pouvoientparoitre 

sévères  à quelques  personnes  , je  vous  rapel- 
' lerois  les  principes  que  vous  avez  consacres  , et 
cette  égalité  ^ où  se  trouvent  tous  les  hommes 
dévant  la  Loi  5 des  Soldats  avoient  oublié  tout 
esprit  de  subordination  à l’égard  de  leurs  Chefs  : 
on  ignore  encore  ce  qui  avoit  pu  les  porter  a 
cet  excès  d’égarement.  Au,  milieu  des  plus  cou- 
pables désordres  , ils.  chérissoient  du  moins 
la  Patrie  , ils  vénéroient  la  Constitution , ils  ju- 
roient  de  la  défendre^  mais  ypns  leur  aviez  or- 
donné de  rentrer  , sur-le-champ  , dans  1 ordre  5 
ce  décret,  peut-être  mal  entendu,  n. avoit  point 


( 4) 


été  éxécutéi  vohs  avez  pensé  qnê  ’îef  tësj^ect  qni 
ëtoit  dû  aux  Lois'  de  la  Nation,  riiîfr&otion  qui 
y étoieïit  faite , e^iîgeoièlit  que  vous  prissiez  leB  me- 
sures les  plus  sévères  contr  eux.  Je  ne  vous  re- 
tracerai point  des  ëvénem^ns  pour  lesquels  la  Patrie 
est  encore  en  deuil  i je  vous  dirai  , vous  avez  été 
justes  , mais  aussi  vous  avez  été  sévères  ^our  les 
Soldats;  vous  ne  pouvez  être  indulgens  pour  les 
Chefs.  Plus  éclairés  que  les  soldats  , plus  cou- 
pables , puisqu’ils  ont  plus  de  devoirs  à remplir  & 
qu’ils  les  connnoissent  mieux  , nous  n’avons  pas 
même  la  consolation  de  pouvoir  vous  présenter 
quelque  chose  qui  les  excuse. 

Ce  n’est  pas  un  seul  décret  qu’ils  ont  violé  : 
c’est  la  Constitution  entière  qu’ils  attaquent  ; c’est 


le  renversement  du  nouvel  ordre  et  le  rétabli sse- 
de  l’ancien  qu’ils  invoquent  ; l’indiscrétion  cou- 
pable des  Chefs  a été  par-tout  la  cause  ou  le 
prétexte  des  mouveraens  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
Régimens.  Quelque  pénible  qu’il  soit.  Messieurs, 
de  provoquer  la  sévérité  des  Lois  contre  des  Ci- 
toyens, je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  l’armée 
françoise  attend  un  grand  exemple  ; que  la  Nation , 
fatiguée  des  secousses  continuelles'  auxquelles 
l’exposent  les  projets  sans  cesse  renaissans  des 
ennemis  de  la  Constitution  , accuse  votre  lente 
justice  ; la  clémence  n’est  plus  permise  ; ceux 
qui  ne  sont  pas  retenu^  par  la  crainte  de  déchirer 


. , . .. . 

leur  Patr!e,de  troubler  la  paix  publique? doiyeii  t êtr# 
arrêtés  par  les  çhâtimens  5 jiisqu^a  présent  ils  aloîil 
éprouvé  d’autre  peine  que,  celle  de  lî’avoir/pai 
réussi  dans  leurs  criminelles  entreprises  ; il  faut 
mettre  fin  à ces  convulsion  s?  qui  décliirent  et  fa^ 
tiguent  Ip  Corps  politique  , et  iiniroient  par  rénçr^ 
yer , si  elles  ne  pouvoient  rané^ntir. 

Il  faut  enfin  que  Ton  n’insulte  plus  à la 
volonté  Nationale  , et  que  cliacun  se  soumette  ave© 
respect,  ou  du  moins  en  silence  à une  Coosti» 
tntion  acceptée  par  le  Roi , et  que  la  Nation  a 
jurée  solemnellement  de  mainteniiu  et  de  dé« 
fendre.  : 

En  conséquence  j’ai  l’honneur  de  vous  propo^f 
le  décret  suivant  : * - ; - 

Art.  L Que  les  fieiirs  de  la  Tour,  repréfeiitant  1$  cN 
devant  Colonel  Propriétaire  da  Régiment  RoyabLiegeoii| 
Gremflein , Major  du  même  Régiment,  ^ Chiions,  Aide® 
Major  de  Place  a Béfort , fe  trouvant  défgnés  dans  fin» 
formation  faite  devant  la  Munieipalité  de  cette  Ville ^ 
comme  les  principaux  auteurs  des  crimes  qui  ont  été  com® 
mis  à Béfort,  dans  la  journée  du  11  Odobre  ; attendu  h 
gravité  & le  genre  de  crime  , Sa  Majefté  eft  priée  de  don^ 
ner  fes  ordres  pour  s’alTurer  de  leurs  perfonnes,  & les  faif# 
conduire  fous  bonne  Sc  sûre  garde  dans  les  priions  d# 
l’Abaye  Saint-Germain  de  Paris , ^ d’ordonner  au  fleur  âê 
Ternan , Colonel  de  Royal-Liegepis  ,.de  fe  rendre  incÆ 
famment  à fon  Corps» 


I 


53  IL  Que  rinformation  des  crimes  commis  à Béford  le 
a 1 5 fera  faite  par  devant  les  Juges  de  Diftriâ:  de  cette  Ville» 
pour  les  pièces  , alnfî  que  les  acciifés  être  renvoyés  , & les 
procès  leur  être  fait  Sc  parfait , par  devant  les  Juges  auxquels 
fera  attribuée  la  connoffTance  des  crimes  de  lèle-Nation. 

35 IIL  Que  Sa' Majefté  fera  également  priée  de  faire  rem- 
placer à Béford  les  Régimens  de  Royal-Liegeois  & Lanzun 
qui  y étoient  en  garnifon , Sc  de  les  placer  dans  des  Dépar- 
temens  de  l’intérieur.  ; 

35 IV.  L’Afîemblée  Nationale  décrète  en  outre  que  les 
informations  qui  feront  prifes  fur  les  délits  commis  4 Bé- 
ford, lui  feront  préfentées , pour,  après  les  avoir  exami- 
nées , &s’êrre  afiurée  des  crimes  âc  des  circonftances  qui  les 
accompagnent,  ftatuer  fur  Iq  fort  des  Régimens  de 
Lauzun  Sc  de  Royal-Liegeois  ; 

îî  Ordonne  que  fon  Préfdent  fe  retirera  par  devers  le 
Roi , pour  le  prier  de  donner  des  ordres  pour  l’exécution 
du  préfent  Décret.  » 

Ce  Décret  a été  adopté. 


Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
rue  du  Loin  Saint-Jacques  , n°.  5 1. 


